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Sur  un  projet  de  décret  préféré  à la  Convention  nationale 
par  fin  comité  de  législation  3 tendant  à V ' annulation  de 
deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  caffatlon  3 les  24 
fiptembre  1793  (vieux fty le)  & 26  germinal  d.rnier 3 entre 
h citoyen  Roger 3 négociant  à Rouen.  3 & la  tnajfe  des 
créanciers  "Auvray  & Bivel,  dé  la  même  commune  ; 
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Citoyens, 


La  cupidité  vient  fe  mettre  en  parallèle  avec  les  grands 
intérêts  qui  vous  occupent  j deux  jugemens  du  tribunal  de 
calTa/.ion  n’ont  pu  vaincre  fon  opiniâtreté  $ lk  s'il  exiftoic 
encore  une  autorité  fupérieure  à la  votre,  elle  feroit  u Page 
d?  celle-ci  comme  d’un  marche-pied  pour  arriver  à la  der- 
nière.  J1  faut  bien  courir  toutes  les  chances,  frapper  à toutes 
les  portes  : l’audace  eut  jadis  tant  de  fuccès  miraculeux  1 
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Les  fiècles  de  corruption  font  pafles,  il  eü;  Vrai  j cepen- 
dant fi , à i’aurore  du  gouvernement  que  la  vertu  fonde  fur 
les  débris  du  crime , vous  ne  contenez  févèrement  juges  ôc 
plaideurs , bientôt  f anarchie  judiciaire  fuccédera  à la  tyran- 
nie de  l’ancienne  robe,  ôc  le  peuple,  après  tous  fes  facri- 
fices,  n'aura  fait  que  changer  d'opprefieurs.  J'appells  donc 
votre  attention , oc  fur  le  droit  des  parties  qui  doit  vous 
'être  développé  , & fur  un  abus  de  pouvoir  qui  outrage  la 
légiilation. 

La  loi  avoir  tellement  ifolé les  tribunaux  fun  de  f autre, 
qu  aucuns  ne  dévoient  fe  heurter  : ici  cependant  vous  verrez 
un  tribunal  empiéter  ücencieufement  far  la  jurifdi&ion  de 
l'autre,  fonder  la  compétence  fur  fon  jugement,  c 0,7. me  le 
-ci-dzvant  Châtelet  de  Paris  furfon  fceau  ; mule  ter  de  dom- 
mages-intérêts effrayàns  , dont  on  ne  vous  parle  pas  , les  par- 
ties qui  réfilftent  légalement  à cette  entreprile  ; fignaler 
enfin  fa  partialité  par  les  actes  de  h arbitraire  le  plus  révol- 
tant. Le  tribunal  de  caüadon  a deux  fois  réformé  ces  vexa- 
tions : 011  vous  propofe  de  les  fanclionner , en  annu liant  les 
deux  jug-emens  du  tribunal  de  calfation.  On  veut  donc  qus 
vous  culbutiez  votre  légiilation. 

Je  me  perfuade  que  le  rapporteur  a été  égaré  par  la 
complication  de  la  procédure,  par  la  confufion  qu'on  lui  a 
infidisuiement  présentée  des  noms  «Se  des  chofes  j mais 
qu'éclairé  par  la  divifion  q&e  j’en  vais  faire  , il  fera  le  pre- 
mier à demander  la  quefiion  préalable  fur  le  projet  qu'il 
vous  a préfenté. 

Le  rapporteur  ne  vous  parle  que  d un  procès  j il  y en  a 
eu  deux  bien  cara&érifés,  ôc  tellement  diflincts  l’un  de  l'autre, 
qu'ils  ne  fe  refïèmblent  même  ni  dans  leurs  intérêts  , ni  dans 
leur  objet. 

Le  premier  procès  a été  terminé  irrévocablement  par  un 
jugement  d’appel , contre  lequel  il  n'y  a point  eu  de  pou- 
voir. 

Le  fécond  n'a  été  terminé  , fur  la  forme,  que  par  les 
deux  jiîgemens  du.  tribunal  de  caiiadon  que  > fans  contre- 
dit, vous  confirmerez. 

Dans  le  premia*  , deux  créanciers  fe  difputoient  de  pri- 
vilège à qui  auroi't  143  balles  çfo  coton  cjfjpar tenant  au  de - 


hltcur  commun , pour  fè payer  de  leur  créance  : le  Jugement  les. 
a accordées  à l’un  d’eux. 

Dans  le  fécond  , au  contraire  , la  mafïe  des  créanciers  de 
ce  même  débiteur  veut  garder  les  cotons  , en  payant  la 
créance  ds  celui  auquel  le  premier  jugement  les  a adjugés. 

L’intérêt,  tes  parties  & l’objet  de  ces  deux  procès  ne  fe 
reilemblent  donc  en  aucune  manière  : l’analyfe  des  faits  de, 
chaque  procédure  va  vous  en  convaincre.. 

PREMIÈRE  PROCÉDURE 

Sujet  de  cette  contejîûticn. 

Le  citoyen  Roger  , négociant  à Rouen  , pétitionnaire  j avoir- 
vendu  en  juin  1792,  à la  fociété  Auvray  8c  Eivel  , de  la 
même  commune,  143  balles  de  coton,  formant,  au  prix 
convenu,  un  capital  de  160,7^0  lit;.,  que  les  acheteurs  lut 
réglèrent  en  effets  de  commerce  8c  la  marchandife  fut  livrée. 

Les  acheteurs  firent  faillite  , au  commencement  d’c&otfre, 
fuivant , de  9 a 10  millions  : une  partie  des  effets,  ceux 
échus  jufqu’à  cette  époque  , avoient  été  acquittés  } mais 
Roger  craignit  que  les  autres  n’eullent  pas  le  ..même  fort  *, 
8c  quoiqu’il  en  eût  reçu  la  valeur  totale  par  la  voie  de  né- 
gociation , il  crut  devoir  fe  préferver  de  tous  ri  i que  s en. 
revendiquant  fes  cotons. 

Ii  eff  de  principe,  en  effet,  que  le  vendeur  peut,  d dé- 
faut de  paiement  , revendiquer  les.  marchandées  qu’il  a ven- 
dues -,  mais  ce  n’eff  qu’à  condirian  de  rendre  ce  qu'il  a reçu ... 
Roger  pii.  don  ; le  parti  de  la  revendication  , 8c  dirigea  ion 
adfcion  contre  Auvray  & Eivel  peu  de  jours  après  leur  fail- 
lite , devant  le  tribunal  de  commerce  à Roiten. 

Tel  étoic  alors  l’état  de  cette  faillite  ^ Auvray,  l’un  àes 
iociéraires , avoit  péri  dans  ion  retour  aus  colonies. 

Eivel , feul  , accable  lous  le  poids  d’une  dette  h confi- 
d érable  , s’  ’éroit  r bien  ré. 

Les  créanciers  , di (lèminés  fur  tous, les  rayons  de  la  Répu- 
blique , n’avoient  aucun  point  de  ralliement. 

Roger  eroyoït  donc  11  éprouver  aucune  contradiction  v 
cependant  fon  efpeir  fut  trompé. 

Le  citoyen  Dupont,  négociant  à Rouen,  avoit  prêté  une 
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fomme  de  ioo  8c  quelques  mille  livres  à la  fodéié  Air 
Sc  Bivel  depuis  la  livraison  des  cotons-,  il  prétendit  qu 
étoient  affecbés  comme  un  gage  au  paiement  de  la  créance 
8c  que  Roger  ne  poijyoit  les  revendiquer  fans  fe  foumettre 
à 1 obligation  de  1 acquitter. 

Cette  prétention  de  Dupont , bien  ou  mal  fondée,  obligea 
Roger  de  h citer  au  tribunal  de  commerce  , ou  il  pouriui- 
voit  la  revendication. 

Sur  leurs  débats  refpecbifs , le  tribunal  appoin  ta  Dupont 
à prouver  ( i ) certains  faits  relatifs  (ans  doute  au  privilège 

qu'il  réclamoit. 

Roger  , ne  voulant  pas  courir  le  ha  fard  de  cette  preuve  » 
appela  du  Jugement  qui  i’ordennoit  j 8c  par  l’effet  des  exclu- 
lions  , l’appel  le  trouva  dévolu  au  tribunal  du  diftrict  à 
Lôuviers  , département  de  L'Eure» 

Quels  (ont  maintenant  les  perfonnages  intérdfés  à cette 
conteftarion  ? Ce  ne,  font  pas  fans  doute  Àuvray  8c  Bivel  > 
leur  état  de  faillite  les  rend  inhabiles  à csntetler  : on  fait 
qu’un  failli  ne  figure  en  Juftice  que  par  ion  nom  8c  pour 
donner  les  éclairciiiemens  qu’on,  lui  demande. 

Les  feules  parties  intéreiièes  ion:  donc  i.cger  & Dupent. 

Sur  quoi  outils  pu  di  feu  ter  ? 

Sur  l’admilubilité  8c  l’inadmiillbilité  de  la  preuve  ordon- 
née par  le  tribunal  d’inflriidtion  j car  l’appel  ne  portoit 
que  fur  ce  pciiv. 

Que  fait  le  tribunal  d’appel  en.  cetîe  ckc enfance } Il  rend 
un  jugement  le  17  juillet  1793  > oui  déboute  Dupont  de 
fê$ prétentions , 8:  qui  en  outre  autorife  Roger  à Te  reliainr 
des  cotons  dont  il  s’agit  , 8c  c. 

Certes  la  première  difpohticn  de  ce  jugement  eft  bien  con- 
féquenre  au  motif  de  l’appel  *,  mais  B a fécondé  déparie  déjà 
le  cercle  des  pouvoirs  du  tribunal  d’appel. 

Le  'tri! '/anal  avoir  bien  le  droit  d’admettre  ou  de  rejeter 
la'' preuve  -,  mais  il  n’ avoir  pas  celui  d'accav  rer  la  queftiou 
principale  qui  ne  lui  étoit  pas  foumiie  , de  corriger  & re- 
former, d’auroiifer  enfin  Roger  à prendre  des  cotons  iur  iel- 
quels  la  malle  des  . créanciers  avoir  un  droit  de  regard  , ne 


(1)  Juacmene  4U  octobre  il)*. 


fuf-ce  qué  pour  obliger  Roger  de  rendu 
reçus  en  paiement, 

' Au  relié",  paflbns  l’éponge  fur 
rité 

venons 

Il  efl  é 
Sc  Rive! 
cullion  ; 


!es  effets  qu'il  avoL  t 

,r  ' |S*  r ^ ce  Premier  abus  d’auto- 

>iaj>ez  0 g ”-fes  roüimj dent  dans/  le  fécond  procès  : 
.u  reUiirat  de  ce  premier  jugçménr. 

? i • que  îa^mahe  des  créanciers  Auvray 
)int  été  appelée  jdans  ..cette-  première  dii- 

z°.  Que  le  jugement  eft  rendu  entre  les  deux  fenls  irfté- 
reli<f  ; vfom  «*  RoSe r > réclamant  chacun  un  privilège  ; 

3^.  j_nfm  , que  celui  de- Dupont, eft  rejeté  ; aile-  celui 
civ'3  Roger  eft  admis.  1 

Or .Dupont  ne  .sert  point  pourvu  "contre  ce  jugement. 

R ek  clone  deiimni: ,,  irrovoqiblè  à fbn  eirard 

Ainir  /extermine  toute  conteftànon  pmrfe^Roger  & Du- 
pont;  ain.i  Je  jermine  le  premier  procès  qui"  na  exijïé 
qnemreux.  t aftcns^mainrenanc  au  fécond  procès,  & vovons 
ii  nous  y trouverons  les  mêmes  intérêts'  / le  même  objet, 
entm  quoique  analogie  avec  le  premier. 


“ *f  courf  f*  deoats  entre  Roger  & Dupont  , 

les  e.emcns  epars  ce  la  raafte  fe  rapprochèrent  Sc  s'orga- 

r«ndniéfUr  frc-ra-pr  D hit,de  norarner  des  commiiraires 
lU/?1)’  a/è1,n!il'1"cr  * améliorer  l’intérêt  commun;  car 

Pn  f &na  ma-flei  t0K;'°a  rur  les  cit°yens  Surfine  , 

Un  ,?,■  l\L'  & D?Pont>-  le  œême  Dupont  qui  avoir  difeuté 
un  pnvilege  perionnel  contre  Roger.  Ce  concordat  fut  ho- 

i79;&Ue  aU  tnûUna  fi!e  commerœ  5 à Rouen  , le  4 mai 

Une  fois  en  activité,  les  trois  commiflaires  jettèrent  leurs 
regards  fur  la  revendication  de  Roger;  &,  bien  loin  ïa  ! 
tiquer  le  jugement  de  Louviers  qui  la  lui  accordoit,  ils  le 
pritcne  au  conuaire  pour  baie  de  leur  déterminarion. 

*»*"  psr  k */~*l*m*i 


6. 

du  prix  de  la  vente  ; mais  il  celle  dans  le  cas  contraire.  Le 
vendeur  ne  peut  de  ne  doit  eipérer  que  le  paument  de  la 
creance  eu  la  raràfe  de  la  marcha ndi le. 

Les  commiilLii'ts  de  la  malle  réiolerent  , dans  cette  al- 
ternative 3 de  payer  la  créance  * de  4e  garder  la  marchand! le 
.pour  l'avantage  commun.- 

Ce  ' fut  »eii  ccnléquence  de  cette  réiolunon  , que  le  ix 
juillet  1705  , cinq  jours  après  le.  jugement  de  Louviers  ,, 
ils  firent  à Roger  des  otites  réelles. 

i°.  Du  prix  total  de  (a  créance  de  .......  150,780  h 

A la  charge  par  lui  de  rendre  à la  ni  aile  les  effets 
qu'il  avoir  reçus,  en • paiement  lors  de  la  vente*, 

2°.  Des  frais  de  procédure  de  intérêts , éva- 
lués.' ......  4,20.0  1. 

Somme  que  Roger  refufa  , . . . . . .....  164,980  î. 


Sur  ce  ref.  s , a&ion  de  la  part  des  coimmUfoires  à Roger  , 
devant  lé  tribun;,  i de  commerce  à Rouen,  domicile  des  pan  .es , 
tendante,  à faire  tuyar  leur  option  <k  la  validité  des  c;ires. 
Tel  eff , en  deux  mots,  le  fri  jet  du  fécond  procès. 

N'eff-U  pas  évident  que  ce  fécond  procès  eh  une  demande 
principale  , une  quehion  nouvelle  encre  Roger  dune  part*, 

li  malle  Auvrav  & Rivel  de  l’autre? 

N’tft-il  pas  évident  auili  que  cette  nouvelle  con réflation, 
ta  oit  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  à Rouen, 
ou  elle  fut  dirigée? 

Roger  reconnut  la  compétence  , fe  présenta  au  tribunal 
le  2f  juillet,  conclut  à l'inyakdtté  des  offres,  & la  came 
fut  renvoyée’ à un  autre  jour. 

Voilà  donc  une  inlfance  bée  entre  Roger  &c  la  ma  de 
Auvrày  & Rivel , milan  ce  qui  n a aucun  rapport  à i interet 
cle  Dupont  daji.3;  le  premier  procès, i ..mais  Roger-,  mtyiitc.it 
un  moyen  de  fe  fouitraire  au  jugement, 'de  ,ce  tribunal,  è: 
crut  l'avoir  trouvé  en  citant  , le  même  jour'* _ hsjantomes: 
d'adver  foires  A.Uvray  £<  ‘Rivel  , au  tribunal  - cie  l-ouv:era  , 
fous  le  prétexte  de  faire  ordonner  1 exécution  ou  jugement 
que  çe  ifohunal  avoir  rendu  le  17  précédent,  entre  lui , eux 
Dupont. 

Cette,  marche  étoit.  fous  doute  bizarre»  un.  tribunal  ne 


7 

peut  juger  deux  fols  îa  même  clicfe  : Roger  n en  a pa& 

moins  fuivi  l'effet  , & ceft  ce  qui  aoccafionnd-  le  conflit 
.fcandaleux  dont  vous  allez  être  inTtruits.  Ici  je  fuis  obliger 
de  parcourir  tous  les,  (entiers  que  Roger  a frayés  dans 
cette  affaire. 

Les  cominiffair-es  de  la  malle  , informes  de  cette  tentative  * 
ramenèrent  Roger  par  voie  de  haro  ( i ) devant  le  même 
tribunal  de  Rouen* où  îmfcance  étoit  conftamment  liée, 
pour  voir  déclarer  cette’  action  nulle',  vu  la  ïitispcndmcç 

. d'entre  les  parties.  . 

Il  y eut  fur  ce  haro  un  jugement  le  iG  juillet,  qui  dé- 
clara nulle  l’aérien  de  Roger  au  tribunal,  de  Louv.iéîrs  , ôc 
renvoya  au  lendemain  à juger  fur  la  validité,  des  offres 

réelles.  ,, 

Roger  alors  fe  montra  à découvert;  il  le  permit  ci  ai- 
figner  la  malle  elle  même  à fon  tribunal  de  Louviers , pour 
voir  dire  que  le  haro . feroit  déclaré  nui;  que  fon  jugement 
du  17  juillet  feroit  exécuté  : comme  ri  ce  jugement  eut  pu 
priver  la  marie  du  droit  qu  elle  avoir  cle  payer  la  créance 
ôc  de  garder  la  marchandifé  1:  comme  ri  le  tribunal  de  Lou- 
■yicTs  eut  eu  le  droit  d évocation  fur  le  tribunal  de  Rouen  I 
Res  corn  mi  (faire  s cependant  s’y  préfentèrent;  ils  y exci- 
puent  vie  la  Utilpendance  qui  exiltoït.  au  tribunal  de  com- 
merce à Rouen  , $c  y demander  eut  leur  renvoi  comme  tri;-* 
\unal  du  domicile  d:  toutes  les  parties. 

Le  tribunal  de  Louviers  renvoya  au  G août  pour  fhkuer 
fur  le  déclinatoire. 

De  fon  coté , Roger  fe  repréfenta  au  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen;  il  y proposa  cette  deuxième  fois  Ion  dé- 
clinatoire, quoique  la  première  fois  il.  eût  défendu  au  fond. 

Sur  cette  .exception  le  tribunal  de  Rouen  rendit,  le  20. 
juillet,  un  jugement  qui,,  attendu  que  le  jugement  de  Loup 
vier s du  17  lui  lot,  croit  étranger  à la  ma  [je  A uvray  ù* 
Bivej  j attendu  pareillement  que  tout  ce  qui  avait  cte  à lut 
d: ci/ton  du  tribunal  de  Louviers , av oit  été  jugé  par  cette  cqpr 
te  fiat  ion  ’ attendu  enfin  , que  la  dénia  ede  en  y ; lidite  d offres 
réelles  > formée  par  les  commiffaires  de  la  majje , croit  une 
quefli'jn  dijlincle  & féparée  de  celle  qui  avait  cte  décidée  au 


V«ic  Ic-jjale  ufr.ee  dans  le  ]?â.y*  jour  ;ous  les  c>4  de  y.ÿiatiuH. 
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tribunal  de  Louviers  , déclaré  nu. le  la  proccd- ire  de  Roaer  y 
te  débouté  ae  j on  déclinatoire  , O ordonna  au  d prôcéderoït  au 
fond . 

D un  autre  côté,  le  tribunal  de  Janviers  rendit,  le  6 
août,  un  jugement  par  lequel,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire 
piopoïc  per  lii  malle > û ordonna  i execution  de  ion  iuge- 
ment  du  17  j uillet, 

Roger  muni  de  cet  acte  arbitraire  ,1e  Eût  exécuter  par 
la  vl0  6.cz , 8c  fait  enlever,  k 1©  août,  les  cent  quarante- 
trois  balles  de  coton  en  litige,  8c  refie  polie feur  de  la 
valeur  qui  les  .repréientev. 

Les  commibaires  dénoncent  une  fécondé  fois  au  tribunal 
pe  commerce  a Rouen,  ces  aéfes  'd iniquité  : intervient  un 
nouveau  jugement  du  même  tribunal,  le  11  août,  qui  i:s 
a u toi  ne  a se  iqilaifir  , au  nom  de:,  la  mafïè , clés  cent  Quarante- 
trois  balles  de  coton  par-tout  ou  ils  les  trouveraient. 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  commillaires  font  réintégrer 
les  cotons  en  magalinsn  8c  iis  y pofeat  des  gardes  crainte 
de  nouvelle  Violence. 

Roger  récriminé  contre  ce  jugement , & cite  de  nouveau 
les  copumifaires  de  la  malle  devant  (es protecteurs  à Louviers , 
pour  faire  ordonner  une  troisième  fois  1 exécution  de  fou 
jugement  du  17  juillet. . 

Les  commifi aires  dénoncent  cette  nouvel] 2 aélion  au  tri- 
bunal de  Rouen,  qui,  par  ion  jugement  du  xo  août  , la  dé- 
clare nulle.  - , 

Le  lendemain  11 , Roger  obtient  un  troifièms  jugement 
au  tribunal  de  Louviers , qui  ajoute  aux  faveurs  dont  il 
1 avoir  déjà  . comble  j en  efret , par  la  première  dïfpqftion  , 
ce  tribunal  déclaré  nuis  tous  les  Rugemens  rendus  an  tri— 
tîunnl  de  commerce  de  Rouen  , condamne  les  commillaires 
de  la  malle , fous  la  contrainte  de  500,000  livres,  à faire 
lever  la  garde  qu  iis  avaient  pofée  aux  magaüas  contenant 
les  cotons  , 8c c. 

Par  une  fécondé  difpojiuon , le  même  jugement  leur  fait 
défenfe,  8c  à d'autres,  dpppofei;  aucune  îéliltance  à fexé^ 
cmiun  de,  leur' précédent  jugement  ; & pour  Ravoir  fait  ^ les 
condamne  perionnéllement  en  300^000  livres . de  dommages 
■&  Intérêts. 

AfTurément  la  proteélion  du  .tribunal  de  Louviers  a voit 
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bien  iin  certain  mérité  pour  fan  ami  Roger  j en  voici  les  petits 
réjultats . 

Ie.  ; .. e uiounai  lui  avait  d'abord  accordé  la  remife  des 
cent  quarann • 'fois  balles  de  coton  vendues  160,780  livres  , 
prix  qui  dep.us  L ven  e a voit  plus  que  décuplé. 

iQ.  Le  rrm-.nai  ne  l'avoie  pas  obligé  de  rendre,  & con- 
fécueminene  loi  lai  (loir  en  main  le  • prix  principal  de  la 
verre  monta  ru  a 160,780  livres,  iomme  qu’Auvray  &: 
Bit  ci  lui  avoie»»  bien  payée,  lors  de  la  livraifon > en  effets 
de  c commerce.  _ 

En  tin  b tribunal  lui  accords  tin  dédommagement  /»(J- 
deji^ào.  :cucuc  o res  reniement  c/z  Azziws  de  ce  que  la  malle 
s’étro;  opporee  eu  il  eût  argent  & marchandife  ; il  11  eftdonc 
pas  iurprtn  :i  que  Roger  s’intérefle  vivement  au  fort  de 
pareils  y ge  E fur-tout  à la  confirmation  de  leur  jugement* 

Les  co>u,uiU,urcs  de  la  malle  dénoncèrent  cette  prévari- 
cation du  u fourni  de  Bouviers  au  tribunal  de  caflation  ; c’étoit 
la  feule,  rdloûrce  décente  que  la  loi  leur  offroit.  . 

Le  tribun  d de  c a dation  rendit,  le  14  ieptembre  1793,  un 
jugement  qui  caiiê  &c  annulle  toutes  ces  iniquités  du  tribu- 
nul  de  Louviers  , & qui,  par  une  conféquence  nécellaire  , 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  au  tribu- 
nal de  commerce  à Rouen,  fur  L action  réjultant  d.s  offres, 
réelles. 

Roger  a formé  oppolirion  à ce  jugement,  8c  il  en  a été  dé- 
bouté par  un  jugement,  contradictoire  du  16  germinal  der- 
nier. 

C’efc  de  ces  deux  jugemens  que  Roger  ofe  folliciter  la 
caflation  ; 8c  c’efT  dans  le  sanduaire  des  lois  qu’en  ofe  le 
rropoier.  Vou|s  approuverez  , je  n’en  doute  point,  citoyens,, 
le  tribunal  qui  a réglé  ton  opinion  for  votre  légiilation.  Sa- 
vons punirez  exemplairement  celui  qui  a violé  audacieufe- 
ment  les  règles.  L’ui.ur nation  eft  trop  caradérifée  pour  11’êtr* 
pas  fev  dre  ment  réprimée./ 

En  effet , le  tribunal  de  Louviers  n’a  connu  q>;e  comme' 
juge-d’appel  d’une  ccnttfbuion  mue  au  tribunal  de  Rouen, 
entre  Dupont  de  Roger.  L’un  Sc  Taure  le  difpu  voient  à qui. 
aaroit  cent  quarante-trois  balles  de  coton  pour  garantie  do 
leur  créance  réciproque  \ la  malle  ne  fut  pour  rien  dans 
cette  affaire. 


N. 
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Or  le  tribunal  prononça  c-n  dernier  refïbrt  fur  cette  cou- 
teftation  le  17  juillet  179.;.  Il  accorda  la  préférence  à B.o- 
ger  ; ii  évinça  Dupont  de  fa  demande. 

Donc  h cet>e  époque  le  tribunal  de  Lcuviers  termina 
fa  million , 8c  ri  avoir  plus  rien  à prononcer. 

Depuis  ce  jugement  définitif,  la  malle  des  créanciers  voit 
quil  eit  de  l'intérêt  commun  de  garder  la  marchandée, 
ce  de  payer  la  créance  de  Roger, 

Elle  lui  fait  lignifier  cette  option  , <3 c lui  offre  en 
même  temps  le  paiement  de  fa  créance  en  principal',  intérêts 
8c  frais. 

Or  cette  aétion  eff  principale  *,  cette  prétention  de?  la 
malle,  bienou  mal  fondée,  n’a  pas  plus  de  rapport  avec  le 
privilège  de  Dupont , qu  avec  le  tribunal  qui  l avoir  proicrit. 

Le  tribunal  compétent  de  cette  quefbon  ércit  bien  ccr* 
tainement  le  tribunal  du  domicile  des  parties;  c’eff-a-dire , 
le  tribunal  de  Pvouen  qui  en  fut  légalement  laifi  , 8c  non  pas- 
le  tribunal  du  diffriébde  Louviirs  , qui  psr  fa  fituation  même 
ne  peut  en  aucun  cas  être  juge  à infraction  entre  Roger 
8c  la  malle  des  créanciers  Auvray  8:  Rivel. 

Le  tribunal  du  dillnél  de  Louviers  a donc  ufurpé  un- 
droit  de  j urisdiébion  qui!  rf avoir  pas  : il  a donc  , ce  tribu- 
nal complaisant , abusé  de  Ion  autorité  pour  fiavunler  la 
cupidité  d’un  plaideur  artificieux. 

Il  a donc  cherché  à étouffer  feus  le  poids  d'uns  amende' 
effrayante  , les  cris  de  la  jufiiee  oiffragée.  Que  répondre  à 
ce  réfumé?  Prétendra- t-on  que  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Louviers,  le  17  juillet  1793  , entre  Dupont  8c 
Roger , éroit  un  rimant  \ qu  il  devoir  lui  attirer  8c  lui 
foumetire  les  intérêts  , les  droits  différais  de  la  malfie  des 
créanciers?  Certes,  l'objection  ferov  ridicule  ; notre  legtfia- 
rion  ne.  confacre  point  ce  lyilèmc  ri  attraction  dont  certains 
tribunaux  du  deipotiime  firent  autrefois  ii  facilement  leur 
profit. 

Prétendra- t-on  aullî  que  le  f ccond  procès  doit.  le  con- 
fondre avec  le  premier , parce  que  le  nom  de  Dupent  le 
trouve  dans  tous  deux?  L'objection  lercit  bien  puérile, 'ce- 
pendant il  faut  la  prévenir. 

Si  le  nom  8c  la  perfenne  de  Dupont  figurent  dans  ces- 
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ieux  procès  â en  doit  au  moins  s’appercevoir  qu’il  y repré- 
ftnre  deux  intérêts  bien  oppofés. 

Dupont  dans  le  premier  réclamoit  un  privilège,  il  agif- 
foit  pour  Ton  intérêt  periohnel. 

Dans  le  fécond , ce  n’eft  plus  fon  "intérêt  perfonnel  qu’il 
réclame , c’eft  celui  de  la  malle  entière  quil  conferve  comme 
fon  mandataire  réuni  à deux  autres. 

Ce  n’eft  pas  lé  nom  fans  doute,  c’eft  l’intérêt  qu’on  juge  : 
ainli,  peu  importe  le  nom  quand  il  n’eft  plus  attaché  au 
-même  intérêt. 

Dupont  a perdu  le  privilège  qu’il  réclamoit j mais  il  n’a 
pas  perdu  la  faculté  de  repréfenter  la. malle,  étant  choift 
par  elle. 

Rien  donc  élans  ce  fécond  procès  ne  reftemble  à l’objet 
8c  à l’intérêt  du  premier*,  ainft,  rien  dans  le  fécond  procès 
ne  provoquoirla  jurifdiHion  du  tribunal  de  Louviers.  Mais 
au  furplus , pourquoi  dilcuter  fur  une  chimère  ? Dupont 
n’a  point  figuré  dans  le  fécond  procès  j les  a&es  de  cette 
fécondé  çonteftatipn  font  requis  par  les  deux  autres  com- 
miliaires  Martine  & Bornainville.  Etoit-il  aufti  défendu  à 
ceux-là  de  conferver  les  droits  & les  intérêts  de  la  maffe  ; 
d’empêcher  contre  leurs  commettait  s l’effet  de  deux  juge- 
rnens  vexatoires,  le  paiement  d’une  contrainte  de  300,000 
liv.  le  paiement  d’une  amende  de  300,000  liv.  ? enfin  y 
aevoient-ils  confentir  que  Roger  aurcit , par  donation  du 
tribunal  de  Louviers  , 8c  les  cent  quarante-trois  balles  de 
coton,  8c j leur  valeur  en  effets  de  commerce  ? 

On  ne  peut  aflurément  couvrir  d’aucun  voile  les  abus 
d’autorité  que  le  tribunal  du  diftridt  de  Louviers  a fi  ar- 
bitrairement exercés  pour  fatisfaire  la  cupidité  d’un  individu 
8c  pour  enchameries  droits  légitimes  d’une  maffe  de  créanciers. 

Il  eft  évident  que  le  tribunal  de  cafTatiôn  a ftri&ement 
rempli  fon  devoir  en  annulhnt  tous  Ici  jugemens  de  ce 
tribunal  p,Jt trieurs  à celui  du  17  juillet  1793. 

L’incompétence  de  ceux  qui  ont  succédé  à celui-là , 
entre  R.og£r  Ce  la  malle  des  créanciers  Àuvray  8c  Eivel , 
eft  démontrée  , 8c  par  le  fujet  de  la  nouvelle  conteftation  , 
8c  par  la  demeure  des  parties.,  Le  tribunal  de  Louviers  11e 
peut  donc  fe  défendre  des  vexations  qu’on  lui  reproche  3 


l’intérêt  public , celui  de  votre  nouvelle  légiflation  , ne 
permettent  pas  que  vous  foyez  indifférent  fur  ces  abus, 
nrojet  de  décret. 

e;t  de  décret. 

E PREMIER. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comité  de  légiflation  fur  la  pétition  du  citoyen 
Roger  3 tendante  à fannaliation  de  deux  juge  mais  rendus 
au  tribunal  de  eaffation  , les  14  feptembre  6c  16  germinal 
derniers  3 entre  ledit  Roger  8c  ia  malle  des  créanciers  Aavray 
et  Bivel,  décrète  quil  n y a pas  lieu  à délibérer. 

I I. 

Le  comité  de  légiflation  eA  chargé  de  prendre  information 
fur  la  conduite  des  juges  compofant  le  tribunal  de  . iflrid: 
à Louviers  , 8c  d'en  rendre  compte  fous  bref  délai  à ia 
Convention  nationale. 


III. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin  de  correfpon- 
dance. 


L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire,  l’an  II L 


